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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP/SA-653/15


9 juin 2015

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: espagnol

ET BUDGÉTAIRES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 5 mai 2015
Le Président de la CAAP, l’Ambassadeur Juan Pablo Lira, Représentant permanent du Chili près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAAP_3352_15_05-05-2015.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CAAP-3352/15 corr. 1, a été adopté par la Commission sans modifications.
2. Note de la Mission permanente du Canada par laquelle elle demande que la question suivante “Quotes-parts et évaluation du risque d’illiquidité de l’Organisation” soit examinée à la prochaine réunion ordinaire de la CAAP et soumet le projet de résolution: “Responsabilité budgétaire afin d’atténuer le problème de liquidité du Fonds ordinaire de l’OEA en 2015”
Le Président a rappelé aux délégations que le 9 avril a été distribué le document (CP/CAAP-3351/15) qui contient une note de la délégation du Canada demandant l’inscription d’un point à l’ordre du jour et accompagnant un projet de résolution. 
La Présidence a donc donné la parole à la délégation du Canada pour la présentation du document. 
À cet égard, la délégation du Canada a rappelé que la distribution de ce projet de résolution avait été annoncée lors de la réunion du Conseil permanent du 30 mars.  Cependant, suite à la décision du Conseil permanent de ne pas présenter de nouvelles résolutions à la prochaine Session de l’Assemblée générale, la délégation du Canada a indiqué qu’elle souhaitait garder cette proposition de projet de résolution en suspens afin de la présenter ultérieurement, après l’Assemblée générale de juin. 
Dans ce sens, le Président, après avoir entendu l’intervention de la déléguée du Canada et d’autres délégations, a demandé au Secrétariat de prendre note du document CP/CAAP-3351/15 qui demeure en suspens et qui pourra, si le Canada en décide ainsi, être à nouveau soumis à la Commission. 
3. Négociation sur le projet de résolution omnibus à la lumière de la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 29 avril 2015
Le Conseil permanent s’est réuni le 29 avril pour traiter des travaux préparatoires de l’Assemblée générale,   avec parmi les questions abordées celle des résolutions devant être soumises à la prochaine session ordinaire.  À cette occasion a été conclu un accord tacite, basé sur les cinq points suivants :
1. Ne pas présenter de nouvelles résolutions;
2. Inclure le projet de résolution qui permettra à la nouvelles administration de mettre en pratique son plan de travail;
3. Inclure les résolutions jugées essentielles pour la continuité institutionnelle de l’OEA (par exemple, le plafond budgétaire);
4. Les résolutions doivent arriver fermées devant l’Assemblée général pour éviter que la Commission générale ne se réunisse parallèlement à la séance plénière;
5. Réaffirmer les mandats applicables qui sont actuellement en vigueur.  
Le but de cet accord est de permettre aux ministres des relations extérieures de se concentrer sur le dialogue autour de la question essentielle du présent et de l’avenir de l’Organisation.  Dans ce sens, l’Ambassadeur Lira, en tant que Président de la Commission a invité les délégations à suivre la recommandation du Conseil permanent et à faire en sorte que la CAAP ne présente pas de nouvelles résolutions lors de cette session ordinaire.
Le Président a également souligné que tous les mandats dont la résolution ne prévoit pas l’expiration continuent d’être en vigueur. Cela s’appliquait à la résolution omnibus de la CAAP, en particulier pour les questions qui ont fait l’objet d’une constante préoccupation de la part des délégations : austérité, efficience, efficacité, transparence et gestion de l’administration. La Commission se saisirait de la résolution qu’émettrait le Conseil permanent pour réaffirmer les mandats applicables qui sont actuellement en vigueur.
Ainsi, toutes les questions visées dans la résolution omnibus de la CAAP actuellement en vigueur continueront d’être examinées par la Commission lors de la prochaine période de travail (2015-2016), qui débutera l’été prochain, après l’installation du nouveau Bureau, réaffirma la Présidence.
Cela permettra de cibler les efforts et le travail des délégations sur la résolution relative au plafond budgétaire. Ce projet de résolution sera négocié au sein de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires (SAAP), qui a été installée le 5 mai et qui est présidée par le Président de la CAAP, conformément à l’article 93 des Normes générales.
En l’absence d’objection et de demande de parole, il en a été décidé ainsi et la Présidence a demandé au Secrétariat de consigner les présentations réalisées lors de la séance dans le rapport de la CAAP au Conseil permanent.
4. Rapport du Secrétariat général sur l’utilisation des ressources autorisées et les coûts liés au changement d’administration en 2015 approuvés par une résolution
Le 13 mars, le Conseil permanent a adopté la résolution “Ouverture de crédits supplémentaires pour couvrir les dépenses liées au changement d'administration en 2015” CP/RES. 1045 (2010/15). Au paragraphe 6 du dispositif, les États membres demandent au Secrétariat de présenter un rapport mensuel à la CAAP sur l’utilisation des ressources autorisées par cette résolution.
En réponse à ce mandat, M. javier Arnaiz, Directeur du Département des services financiers et administratifs, a présenté le premier rapport d’exécution, contenu dans le document CP/CAAP-3353/15.
Après avoir entendu les premières réactions des délégations et des demandes visant à approfondir certains éléments du rapport, la Présidence a demandé au Secrétariat de continuer d’informer la CAAP quant à l’utilisation de ces ressources pour l’accomplissement du mandat susmentionné et que ces rapports contiennent les détails demandés.
5. Autres questions
Comme il s’agissait de la dernière réunion de Mme Carla Menéndez, Représentante suppléante des États-Unis, les délégations et la Présidence ont pris la parole pour la remercier du soutien qu’elle a apporté à cette Commission et à l’OEA durant toutes ces années. Elles ont ajouté que les efforts qu’elle a su faire en tant que déléguée ont rendu possibles la prise d’un grand nombre de décisions  et l’ont félicitée pour ses nouvelles fonctions en lui souhaitant tout le succès possible.
Les délégations n'ayant aucun autre commentaire, la séance a été levée.
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